
Bienvenue chers collègues

N° 114 Novembre 2021

Vous intégrez aujourd’hui un corps de person-
nel technique et pédagogique (PTP) du mi-
nistère chargé des sports. Le SNAPS vous 
souhaite la bienvenue parmi nous et vous 

félicite chaleureusement pour votre réussite 
au concours !

Vous intégrez une corporation presti-
gieuse, dont la contribution aux résul-
tats du sport français est essentielle. Les 
résultats internationaux de nos champions, la diffusion de la 
pratique sportive parmi la population et la diversité d’offre font 

de notre nation une des plus sportives. C’est le fruit des politiques 
publiques élaborées par notre ministère et mises en œuvre par vos pré-
décesseurs. Aux côtés de vos collègues déjà titulaires, l’avenir du sport 
français vous incombe désormais.
Certains d’entre vous sont novices parmi nous (les professeurs de sport) ; 
nous vous encourageons à vous saisir de la dimension de notre métier. 
D’autres ont déjà une riche carrière (les conseillers techniques et péda-
gogiques supérieurs) ; nous souhaitons que cette nouvelle étape vous 
permette de prolonger votre engagement au service du sport français.
Pour vous permettre de réussir, le SNAPS, premier syndicat des PTP 
sport, vous accompagne au quotidien. Nous agissons chaque jour, à 
vos côtés, comme auprès de nos institutions, pour préserver :
* Nos missions techniques et pédagogiques,
* Nos modalités d’intervention,

* Notre statut de cadres d’Etat,
* L’existence d’un secteur ministériel dédié, ministère d’intervention,

* L’unicité du métier de PTP sport (CAS, formateur, CTS)
Au-delà des missions, votre carrière est un élément connexe à un exercice 

professionnel serein, motivant et performant. Vous trouverez dans ce numéro 
de précieuses informations, notamment pour votre prise de fonction : détermi-
nation de vos missions et de vos conditions d’intervention, prestations sociales, 
organisation de l’administration J&S, etc. Le SNAPS vous conseille à chaque évè-
nement de votre carrière, quels que soient vos choix ou votre situation.

Le SNAPS est l’organisation professionnelle qui est à l’origine des corps de PTP sport, 
qui les rassemble, qui les défend et est à leur service. Vous aussi, rejoignez-nous !

Tony Martin
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Qui sommes - nous ?
Le SNAPS est de loin le premier syndicat représentatif du ministère des sports, de la jeunesse, 
de l'éducation populaire et de la vie associative.
Cette position lui confère un rôle déterminant dans la défense et la promotion des personnels, 
des services et des établissements.
Ce rôle, le SNAPS l’assume activement au quotidien dans toutes les instances de débat et de 
décisions, au contact des institutions ministérielles (groupes de travail, CAP etc ...)
Ses représentants sont des femmes et des hommes issus des différents corps des PTP, qui 
croient profondément à la nécessité d’un service public du sport : 
F Ils sont Professeurs de Sport (PS) ou Conseillers Techniques et Pédagogiques Supérieurs 

(CTPS)
F Ils sont Conseillers d’Animation Sportive (CAS), Formateurs (FO) ou Conseillers Tech-

niques Sportifs (CTS)
F Ils œuvrent auprès des fédérations, des Ligues et Comités Régionaux, au sein des CREPS ou 

dans les services déconcentrés
Syndicat historique de jeunesse et sports, créé par des conseillers sport et pour les conseillers 
sport, l’action du SNAPS est essentiellement concentrée sur la défense des intérêts du micro-
cosme de la Jeunesse et des Sports et de ses personnels.

Historique

1976 : Création du Groupement 
national des cadres techniques 
sportifs du ministère de la Jeu-
nesse et des sports.

1989 : Naissance du Syndicat 
national des activités physiques 
et sportives (SNAPS) par fusion 
du Syndicat national des cadres 
techniques sportifs avec deux 
autres petits syndicats.

Objectifs

Le SNAPS est un syndicat réfor-
miste qui défend le service pu-
blic, les « conseillers techniques 
et pédagogiques du sport » et 
veille à l’évolution du sport pour 
une société plus juste, plus hu-
maine et plus solidaire :

F Il se bat pour le maintien 
d’un service public des APS et 
l’augmentation des moyens hu-
mains et financiers du ministère 
des sports.

F Il participe activement à 
toutes les négociations sur 

l’avenir de notre département 
ministériel.

F Les élus du SNAPS, savent 
s’opposer fermement aux me-
sures qui dénaturent ou mettent 
en danger le service public du 
sport, mais font aussi des propo-
sitions concrètes qui s’appuient 
sur des analyses objectives de 
la réalité quotidienne de nos 
missions.

Famille

Syndicat fédéré : le SNAPS, syn-
dicat représentatif des « conseil-
lers techniques et pédagogiques 
du sport » s’exprime au sein de 
l’UNSA-Education qui fédère 
tous les professionnels de la 
branche de l’éducation. L’UN-
SA-Education est elle-même 
confédérée à l’UNSA (Union 
nationale des syndicats auto-
nomes). L’UNSA, organisation 
interprofessionnelle, est la 6ème 
aux dernières élections, elle 
regroupe plus de 305 000 adhé-
rents autour d’un syndicalisme 

indépendant, humaniste, démo-
cratique et décentralisé.

Syndicat représentatif

Le SNAPS est le représentant 
majoritaire des personnels tech-
niques et pédagogiques (PTP) 
sport du ministère chargé des 
sports. Cette position lui confère 
la place de premier syndicat du 
ministère chargé des sports (les 
PTP sports étant majoritaires au 
sein du ministère avec plus de 
50% des effectifs).

Comment mesure-t-on cette 
représentativité ?

Le SNAPS a obtenu lors des der-
nières élections : 

F 4 sièges sur 5 à la Commis-
sion administrative paritaire 
(CAP) des Professeurs de sports 
(PS);

F 3 sièges sur 4 à la Commis-
sion d'évaluation technique et 
pédagogique sport des Conseil-
lers techniques et pédagogiques 
supérieurs (CTPS); 
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F 3 sièges sur 4 à la CAP des 
CTPS sur une liste conjointe 
UNSA/Education : SNAPS et 
SEP (syndicat de l'éducation 
populaire représentant les PTP 
jeunesse).

F Le SNAPS est également 
présent dans la quasi-totalité 
des comités techniques (minis-
tériel, centrale, DRAJES, SDEJS, 
établissements, etc.) par l'inter-
médiaire soit de l'UNSA/Edu-
cation (établissements), soit de 
l'UNSA ;

F L'UNSA/Education est la 
première organisation syndicale 
du MSJEPVA et l'UNSA des 3 
ministères dits "sociaux" (af-
faires sociales et santé, travail, 
ville et SJEPVA) ;

F L'UNSA possède 6 sièges 
sur 15 au CTM des ministères 
sociaux ;

F L'UNSA est la confédération 
qui a obtenu le plus de sièges 
dans les CT des DRJSCS, DDCS 
et DDCSPP ;

F L'UNSA/Education est la fé-
dération qui a obtenu le plus de 
sièges dans les CT des CREPS.

Les acquis du SNAPS

F Le SNAPS s’est victorieuse-
ment opposé à la privatisation 
des cadres techniques souhai-
tée en 1996 par Guy DRUT, 
alors Ministre de la jeunesse et 
des sports. Sur ce sujet, il reste 
encore très vigilant... Sans cette 
victoire, il n'y aurait plus de mi-
nistère chargé des sports.

F Le SNAPS est le syndicat qui 
a obtenu la création du corps des 
professeurs de sport en 1985.

F Le SNAPS s’est battu pour 
un débouché de carrière, et a 
obtenu, en 2004, la création du 
corps des CTPS (Conseillers 

techniques et pédagogiques su-
périeurs), grade supérieur com-
parable à celui des professeurs 
agrégés d’EPS.

F Le SNAPS a obtenu que le 
concours interne de CTPS s’ar-
ticule autour de la notion de re-
connaissance des acquis profes-
sionnels et de l'expertise tech-
nique et pédagogique des APS.

F Le SNAPS a contribué à la 
mise en place d’un système de 
notation plus équitable et plus 
clair pour les PS.

F Le SNAPS est le syndicat 
qui a obtenu la fin de la limite 
d’âge au concours de profes-
seur de sport et l’ouverture d’un 
concours dit de « 3ème voie ».

F Le SNAPS a obtenu la reva-
lorisation des indemnités de 
sujétions et la limitation de leur 
modulation... et leur attribution 
aux PS stagiaires.

F Le SNAPS est signataire du 
dernier grand texte d’orienta-
tion, en 2002, sur l’évolution des 
missions, des métiers, des corps 
et des modalités de recrutement 
et de formation des person-
nels spécifiques du Ministère 
en charge de la jeunesse et des 
sports.

F Le SNAPS, favorable à un 
encadrement des APS de qua-
lité, a obtenu une réécriture de 
l’article 43 de la loi sur le sport. 
Il a d’ailleurs fortement contri-
bué à l’élaboration de la version 
finale et du décret d’application.

F Le SNAPS attentif aux dis-
cours sur une nouvelle vague de 
décentralisation, a contribué à 
réaffirmer le rôle de l’État afin 
de garantir un service public des 
APS équitable pour tous.

F Le SNAPS a obtenu, sur la 
forme malheureusement pas 

sur le fond, l’annulation en jus-
tice du premier contrat de PPP 
(Partenariat Public Privé) qui 
a conduit à une « privatisation 
rampante » de l’INSEP.

F Plus récemment, l’action du 
SNAPS a permis : 

s La suspension de la réforme 
des CTS : affectation dans les 
fédérations des CTS envisa-
gée par l’Etat

s La nomination des CTS en 
DRAJES, maintenant ainsi 
une unité de corps au niveau 
régional entre CAS et CTS

s La réouverture d’un concours 
de professorat de sport (fer-
mé depuis deux ans)

Les sujets d’actualité

F Arrêter l’hémorragie du 
nombre de postes, tous corps 
confondus, qui met en danger 
l’action publique du sport (120 
postes supprimés en 2021)

F Défendre les missions tech-
niques et pédagogiques des PTP, 
qui sont trop souvent réduites à 
peau de chagrin ou détournées 
sous prétexte de certaines poli-
tiques publiques qui n’ont pas 
grand-chose à voir avec le sport 
(CAS quasiment réquisitionnés 
pour le SNU !!!) 

F Proposer et exiger un véri-
table projet d’Etat pour le sport.

F recentrer les missions et re-
mettre le ministère au cœur du 
système au lieu de multiplier les 
acteurs cela ayant pour consé-
quence de diluer les missions, 
les messages, les financements, 
de communautariser les acteurs 
et de s’éloigner d’un service op-
timum que le service public doit 
à la population. 

Eric Fournié 
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Professeur de Sport, CTPS
un métier porteur de sens et d'action

Il nous est tous arrivé à un moment d'avoir à répondre à cette question que plus d'un se pose : 
tu fais quoi comme métier ?

MISTER X : Tu fais quoi comme 
métier ?

SNAPS  : Je suis professeur de 
sport, je suis fonctionnaire de 
catégorie A du ministère des 
sports, enfin, il a changé de nom 
plusieurs fois … maintenant je 
travaille au sein du Ministère de 
l’Education Nationale.

MX  : Ah ok, et tu enseignes 
dans quel collège ?

S : Je n’enseigne pas dans les éta-
blissements scolaires. Je peux 
éventuellement parfois for-
mer les adultes pour qu’ils de-
viennent des entraîneurs, mais 
je ne suis pas enseignant d’EPS, 
ce n’est pas pareil.

MX  : Bon bah alors je ne vois 
pas vraiment ce que tu fais ! Tu 
me dis que tu es professeur !

S  : Oui c’est un terme un peu 
trompeur. Le professeur de 
sport travaille au service du 
sport français, il ne travaille pas 
avec des élèves dans les établis-
sements scolaires. Mais nous 
avons quand même des actions 
d’enseignement. Je vais essayer 
de t’expliquer de manière claire.

MX : Ah oui ça m’intéresse car 
là, hormis le fait que tu sois 
fonctionnaire … je ne vois pas 
bien !

S : il y a différents types de mis-
sions pour les professeurs de 
sport. En ce moment, ce sont les 
JO, tu regardes certainement un 
peu ! Et bien les entraîneurs des 
sportifs de haut niveau et des 
équipes de France sont des sou-
vent des collègues professeurs 
de sport.

MX  : Ah oui je vois bien, c’est 
cool comme métier ça !

S  : Ces collègues travaillent 
auprès des fédérations, ce sont 
des conseillers techniques spor-
tifs (CTS), ils sont des missions 
d’entraînement mais aussi de 
formations des entraîneurs ou 
de développement de leur dis-
cipline sportive. Tu vois le côté 
« professeur » là !

MX  : Effectivement, j’ai dû en 
croiser lorsque j’étais jeune et 
que je faisais des stages.

S  : Oui surement car ils sont 
aussi souvent mobilisés sur des 
actions de détection.

MX : Du coup, c’est bizarre que 
des fonctionnaires travaillent 
pour les fédérations ?

S  : c’est une particularité du 
système français, ces CTS sont 
là pour garantir l’applications 
des politiques du ministère, 
aussi pour préserver l’équité 
et l’éthique. Mais il y a d’autres 
missions quand tu es professeur 
de sport.

MX : Ah bon ?

S : Toi qui es impliqué dans ton 
club, tu as déjà dû rencontrer 
des professeurs de sports de la 
Direction Départementale ou 
Régionale, ce sont des Conseil-
lers d’Animation Sportive. Ils 
accompagnent notamment les 
clubs dans le développement de 
leurs projets.

MX  : Oui oui ça me parle, je 
crois que le président était allé 
rencontrer un de tes collègues 
quand on a créé un emploi au 
club.

S : Oui ça doit être cela. Les CAS 
ont diverses missions, notam-
ment sur le développement des 
pratiques, de l’emploi. Tu peux 
aussi avoir affaire à eux si tu 
passes un diplôme d’éducateur 
sportif car ils gèrent les jurys 
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et les examens. Ou si jamais tu 
veux faire une action de pré-
vention sur le dopage dans ton 
club par exemple. Ils s’occupent 
aussi de s’assurer de la sécurité 
des pratiquants, pour cela, ils 
rendent visite aux structures 
pour vérifier la bonne appli-
cation du Code du Sport et les 
conseiller sur leur organisation ; 
leur structuration.

MX  : Ça je vois bien, j’ai vu le 
film « Nos jours heureux » avec 
les contrôles Jeunesse et Sport !

S : Tout le monde le connait ce 
film ! Le film parle des contrôles 
dans les colonies et centres de 
vacances, ça ne concerne pas les 
professeurs de sport normale-
ment mais d’autres collègues du 
ministère. Mais parfois les pro-
fesseurs de sport donnent un 
coup de main. En revanche, les 
collègues professeurs de sport 
vont visiter les structures spor-
tives, par exemple, les structures 
d’escalade, les centres équestres, 
pour vérifier que tu peux prati-
quer en toute sécurité et que tu 
seras encadré par du personnel 
diplômé.

MX : Ah c’est rassurant ça  !! Je 
vais justement emmener mes 
enfants faire du rafting et du 
canyoning cet été !

S : Et bien tu seras certainement 
encadré par des professionnels 
formés par des professeur de 
sport dans nos établissements 
publics  ! C’est la 3ème grande 
mission des collègues, forma-
teur dans les CREPS ou les 
écoles nationales.

MX : Ah je connais les CREPS, 
j’allais en stage au CREPS 
d’Houlgate !

S : Oui et bien celui là a fait par-
ti des 8 qui ont fermé en 2010, 
mais il en reste encore ! Dans les 
CREPS ou dans les écoles natio-
nales, les professeurs de sport 
forment les futurs éducateurs 
sportifs, ceux qui vont encadrer 
dans les structures, les clubs ou 
bien en tant que travailleur indé-
pendant. C’est pour cette raison 
que ton moniteur de rafting ou 
de canyoning pour cet été aura 
certainement été formé par des 
collègues dans un CREPS. Dans 
les CREPS, il y a aussi des profes-
seurs de sport qui s’occupent du 
suivi des sportifs de haut niveau, 
pour leur permettre de concilier 
le sport de haut niveau et leur 
projet scolaire ou professionnel, 
mais aussi pour les aider à amé-
liorer leurs performances. 

MX  : C’est hyper varié ton 
métier !

S  : Oui c’est vrai, on peut avoir 
plein de missions différentes au 
cours de notre carrière, c’est ce 
qui est très intéressant.

MX : En plus, tu dois avoir plein 
de vacances vu que tu es prof !

S : Alors non ! Contrairement à 
ce que tu penses certainement, 
nous ne sommes pas en va-

cances en fonction des vacances 
scolaires comme nos collègues 
profs de l’Education Nationale. 
Mais on en a quand même pas 
mal, 9 semaines en tout.

MX : Ça donne bien envie tout 
ça, je pourrai me reconvertir !!

S : Ça me parait difficile pour toi 
car il faut passer un concours. 
Et de ce que je connais, tu n’as 
pas les diplômes pour y accéder. 
Il faut avoir fait des études Staps 
ou avoir des diplômes d’entraî-
neur, tout ça de niveau au moins 
Bac + 3

MX  : Ah ok. Effectivement, je 
n’ai que mes études de méde-
cine et les diplômes d’encadrant 
bénévole !

S  : Et puis, il faut bien que tu 
saches que depuis maintenant 
15 ans, il y a très peu de places 
au concours, et encore, quand il 
est organisé.

MX : Ah bon pourquoi ?

S : Et bien tu n’es pas sans igno-
rer qu’on supprime des postes 
dans la fonction publique. Et le 
ministère des sports étant très 
petit par rapport aux autres, la 
baisse des effectifs est particu-
lièrement marquée chez nous.

MX : Ah vous allez devenir une 
denrée rare alors ! 

S  : On espère que non  ! On se 
bat justement pour limiter la 
tendance et que les concours 
soient organisés tous les ans.

MX : Et bien merci pour toutes 
ces informations !

Valentine Nore
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Comment élaborer ses missions
de CAS, formateur ou CTS ?

Repères réglementaires et méthodologiques pour les CAS et Formateurs pour rédiger Contrat 
d'objectif
« Les droits s’usent quand on ne s’en sert pas... Pourtant les obligations perdurent ! »

Contrat d’objectifs : Tout ce que vous devez savoir !

Le contrat d’objectifs (CO) s’inscrit dans un cadre réglementaire qui s’appuie sur trois textes princi-
paux : le décret n°85-720 du 10 juillet 1985 relatif au statut particulier des professeurs de sport, l’ins-
truction 963-0163 JS portant sur les missions des PTP dans les services déconcentrés et les établisse-
ments et la directive nationale d’orientation de notre ministre déléguée.

Etre Conseiller(ère) d’animation sportif(ve) c’est s’engager au béné-
fice des politiques sportives de l’Etat sur son territoire.

C’est au travers du CO que l’agent va marquer son action en faveur de la 
politique publique d’Etat de notre ministère chargé des sports en y 
présentant la dimension opérationnelle de ses missions aux bé-
néfices des usagers et des différents acteurs du sport de son 
territoire local.

Le CO permet de confirmer que nous travaillons 
surunmode de conception et en large autonomie-
pour une administration de missions et non dans 
une administration de dossiers qui nous réduirait 
à la simple exécution de tâches administratives.

A quoi sert le CO ?

Le CO est un outil de synthèse indispensable à l’agent. Il l’aidera à identifier 
et hiérarchiser les actions qu’il souhaite mettre en place en tenant compte des 
moyens disponibles pour agir sur son territoire d’une part et des actions répondant à 
des programmes ministériels ou interministé- riels d’autre part. Ce travail de conception 
vise à ajuster les orientations afin de répondre de manière la plus pertinante possible aux besoins 
concrets d'un territoire logiquement chaque fois "particulier".

Réf - l’instruction 963-0163 JS : « Le plan d'actions des personnels techniques et pédagogiques, (…), 
est déterminé chaque année sous la forme d'un document tenant lieu de contrat d'objectifs ; celui-ci 
est arrêté d'un commun accord entre le chef de service et l'agent à partir d'une proposition élaborée 
par ce dernier, (…).

Qui est l’auteur du CO ?

Attention, c’est à l’agent de définir ses objectifs et son plan d’actions en lien avec le projet de service s’il 
existe ou en lien avec la directive nationale d’orientation de la ministre déléguée chargée des sports. 
L’agent propose le CO à son chef de service qui peut en discuter les termes avec lui. 
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Le CO doit faire l’objet d’un accord partagé entre l’agent et son chef de service et suppose de prévoir 
un bilan et les objectifs attendus.

Comment élaborer un CO ?

L’agent  aura un grand intérêt à éta- blir au préalable,  un 
état de lieu du contexte local et des moyens donnés au 
service déconcentré auquel il est ratta- ché afin d’identifier les 
conditions de réussite de mise en œuvre de  ses missions et de justifier 
des choix qu’il propose. Afin de proposer la solution la plus équilibrée 
possible à chaque territoire "particulier", il est indispensable que l’agent éva-
lue les moyens nécessaires et utiles pour travailler de manière efficiente. Ex : soutien 
administratif, moyens de déplacements profession- nels, ressources logistiques, mobi-
lisation de l’équipe, formations spécifiques, etc.

Que contient un CO ?

Des missions en adéquation avec celles référencées dans les textes régissant son statut de Personnel 
Technique et Pédagogique "Sport".

Le CO doit faire apparaître les grands objectifs que l’agent se fixe pour développer ses missions.

Il présente la temporalité dans laquelle l’agent s’inscrit pour atteindre les objectifs visés : 1 an, 4 ans 
(une olympiade)… L’agent définit la répartition de son temps de travail au regard de ses différentes 
missions (%, des heures, des jours). 

Il propose aussi des indicateurs d’évaluation en lien avec les objectifs définis qui permettront de fixer 
les règles de vérification de réussite ou d’échec « avant le match ». 

Le CO présente un caractère prévisionnel, de ce fait, Il peut prévoir des modalités d’ajustement en 
fonction de l’état d’avancement des actions menées.

Qui valide et évalue le CO ?

C’est le chef de service qui valide le CO de l’agent.

Le DRAJES ou le DASEN. Toutefois et bien souvent, dans un souci de bonne communication, le chef 
de pôle de l’agent peut en être destinataire pour information.

Quand faire son bilan ?

Avant 2018, il était de coutume de faire coïncider l’entretien professionnel de l’agent avec le bilan 
annuel du CO. Depuis la circulaire du 18 septembre 2017 (N° 2017-1350 modifiant le décret n°85-720 
du 10 juillet 1985 relatif au statut particulier des professeurs de sport) l’agent effectuera 3 rendez-vous 
de carrière dans son parcours professionnel (au 6ème, 8ème et 9ème échelon). 

En fonction de la temporalité de votre CO, il peut être opportun de demander un entretien avec votre 
chef de service pour effectuer un bilan annuel des actions menées au regard des missions qui vous ont 
été attribuées.

Ezzate Cursaz
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Comment élaborer ses missions
de CAS, formateur ou CTS ?

Repères réglementaires et méthodologiques pour les CTS pour rédiger la lettre de missions
« Les droits s’usent quand on ne s’en sert pas... Pourtant les obligations perdurent ! »

Rappel du cadre réglementaire.

L’article L 131-12 du code du sport dispose que « des personnels de l’Etat ou des agents publics ré-
munérés par lui peuvent, exercer auprès des fédérations sportives agréées des missions de conseil-
lers techniques sportifs, selon des modalités définies par décret en Conseil d’Etat ». Les dispositions 
réglementaires (articles R 131-16 à R 131-24) relatives à l’exercice des missions de conseillers tech-
niques sportifs auprès des fédérations sportives déterminent les missions spécifiques de ces agents 
et décrivent leurs conditions d’exercice, compatibles avec les modes d’organisation et les besoins des 
fédérations sportives. La fonction de conseiller technique sportif est déclinée réglementairement par : 
l’arrêté d’affectation ou le contrat PO/HN du PTP qui précise sa qualité de conseiller technique spor-
tif (DTN ; EN ; CTN ; CTR) et son service d’affectation (Direction des Sports ; DRJSCS). Remarque : 
certains CTN peuvent-être gérés par un service à compétence national (CGOCTS (centre de gestion 
opérationnelle des cadres techniques sportifs) au sein du MS. Cependant, ils conservent la position 
administrative des CTS, ils sont affectés dans une DRJSCS. Depuis le 1er janvier 2021 au sein d’une 
DRAJES.

Les textes réglementaires qui régissent, définissent et différencient les corps : D85-720 pour les PS et 
D2004-272 pour les CTPS.

L’instruction N°DS/CGOCTS/DRH/2016/347 du 23 novembre 2016 relative aux modalités d'in-
tervention des personnels exerçant les missions de conseillers techniques sportifs (CTS) auprès des 
fédérations sportives, décrit les modalités des interventions des personnels exerçant des missions 
de conseillers techniques sportifs auprès des fédérations sportives. Cette instruction précise dans 
son article 3.5 que chaque agent exerçant les missions de CTS dispose d’une lettre de missions, qui 
cadre son intervention pour une durée qui ne peut excéder l’olympiade. Elle fixe les missions, décrit la 
nature des activités, les objectifs fixés et la quotité de temps consacré à chacune des quatre actions du 
programme sport, au sens de la LOLF.

La lettre de mission est le document qui détermine l’activité quotidienne de chaque agent exerçant 
les missions de CTS ; elle est également, avec le bilan d’activité de l’agent, l’un des éléments sur lequel 
est adossée l’évaluation de l’agent exerçant les missions de CTS. Cette instruction stipule que le DTN 
établit un projet de lettre de mission pour l’ensemble des CTS (EN, CTN, CTR) ; ce projet doit corres-
pondre aux besoins constatés dans les divers secteurs d’activités de la DTN, ainsi qu’aux compétences 
détenues par l’agent exerçant les missions de CTS.

Le projet de lettre de missions est transmis à l’agent exerçant les missions de CTS qui peut l’accepter 
tel qu’il est rédigé ou, le cas échéant, proposer des modifications notamment au regard de son profil 
professionnel.

Dans tous les cas, la durée des échanges entre le DTN et l’agent exerçant les missions de CTS, après 
transmission initiale du projet de lettre de missions, ne peut excéder 45 jours.
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A l’issue de ce délai, le DTN valide fonctionnellement le projet de lettre de missions et le trans-
met à l’autorité hiérarchique (le directeur régional, depuis le 1er janvier 2021 le délégué régional 
académique)

Sur la base des directives techniques nationales, éventuellement complétées par les éléments appor-
tés par le DTN et l’agent, il appartient ensuite a? l’autorité? hiérarchique, au regard des besoins de la 
fédération et des missions pouvant être exercées par l’agent dans le cadre de son affectation, d’arrêter 
la rédaction de la lettre de missions, de la valider et la notifier aux deux parties.

Les missions du CTS s’inscrivent-elles dans des prescrip-
tions strictes ou des prescriptions ouvertes ?

Ce qui est explicité dans l’instruction ci-dessus, respecte partiellement les caractéristiques du métier 
de professeur de sport ou CTPS, c’est-à-dire  : savoir gérer des situations complexes et événemen-
tielles ; délimiter les problèmes ; prendre des initiatives ; faire face à des événements ; coopérer.  Cela 
correspond à un domaine de prescription ouverte. Rappelons ici que les fonctionnaires de catégorie 
A sont chargés de fonctions de conception, de direction et d’encadrement. Or, l’instruction évoque un 
domaine de prescription en partie stricte (organisation restreinte ; autonomie limitée puisque l’ins-
truction mentionne que le DTN établit un projet de lettre de missions pour chaque CTS). Ce qui est 
contradictoire.
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Evaluation des actions déjà engagées. Détermination des actions potentielles à entreprendre.

Suite à ce constat, la liberté dans l’organisation de son travail et donc dans la gestion globale de son 
temps relève d’une logique de mission qui repose sur des principes d’engagement, d’initiative et de 
responsabilité. La mise en œuvre de ces principes s’appuie sur l’élaboration par le CTS, d’un projet 
d’action qui sert de base à la rédaction de la lettre de missions.

Elle précise les objectifs à atteindre par le CTS. La lettre de missions et le bilan des actions réali-
sées sont des outils incontournables pour l’organisation de l’activité professionnelle du CTS et de 
son contrôle légitime. En effet, le courage d’assumer ses obligations en matière d’initiative et 
d’engagement, demeure, pour le CTS, le premier moyen d’imposer le respect de leurs propres 
obligations à celles et ceux qui seraient tentés par l’aventure autoritaire.

Détermination des objectifs des actions et du protocole de vérifica-
tion envisageable. Moyens nécessaires. Liens professionnels.

Nous avons abordé l’élaboration de la lettre de missions pour les CTS à missions nationales et/ou 
régionales. En effet, le contexte actuel peu lisible d’une gestion multi-acteurs des ressources humaines 
(CGOCTS, secrétariat général des ministères sociaux et depuis le 1er janvier 2021 remplacé par le 
secrétariat général du MEN; DTN ; DRJS puis Délégué Régional Académique) impose au CTS à mis-
sions régionales et/ou nationales de bien délimiter son champ d’actions et de ne pas oublier qu’il est 
placé sous la seule autorité hiérarchique du directeur régional de la DRJSCS d’affectation et depuis 
le 1er janvier 2021 sous la seule autorité hiérarchique du délégué régional académique de la DRAJES 
d’affectation.

Pour les CTS à missions régionales, le premier enjeu est de rester maître d’œuvre dans la ré-
daction de sa lettre de missions.

Il est souhaitable pour le CTS à missions régionales de se poser la question suivante : « Comment, à 
partir des éléments ci-dessous vais-je rédiger ma lettre de missions ?

Les missions du corps ; les directives techniques nationales proposées par le DTN ; les réalités territo-
riales ; le plan de développement régional pluriannuel de la ligue ou du comité concerné.

Pour les CTS à missions nationales l’enjeu reste le même que pour les CTS à missions régio-
nales, c’est-à-dire, rester maître d’œuvre dans la rédaction de sa lettre de missions. Il se base sur 
les missions du corps, à partir des directives techniques nationale proposées par le DTN et du projet 
fédéral.

Toute la difficulté consiste à anticiper la charge que représente les actions envisagées.  Il convient donc 
pour chaque action ou objectif général, de préciser les objectifs opérationnels que l’on se fixe, en un 
va-et-vient constant entre : tâches à accomplir, moyens disponibles et temps requis.

Pour le DTN la lettre de missions pluriannuelle est établie par le directeur des sports à partir des pro-
positions du président de la fédération en s’appuyant sur des éléments fournis par le DTN. Il est fait 
référence à la convention d’objectifs.

Nous vous conseillons de consulter les textes sur le site du SNAPS : http://www.snapseducation.fr

Tony Martin

Jean-François Talon
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La carrière de prof de sport, CTPS
Y voir plus clair dans l’évolution de carrière des Personnels Techniques et Pédagogiques sport
Deux corps différents mais aux modalités de fonctionnement très similaires :
Le corps des Professeurs de sport obtenu en 1985 à l’issu d’un long travail du SNAPS qui visait 
à structurer une corporation éclatée en 70 statuts différents
Le corps des Conseillers Techniques et Pédagogiques Supérieurs obtenu à l’initiative du SNAPS 
en 2004 permettant un débouché de carrière plus large et collant au parallélisme indispensable 
avec les corps enseignants de l’éducation nationale (certifié, agrégé).

1/ deux corps, trois grades 
dans chaque corps

Chaque corps est constitué de 3 
grades auquel chaque collègue 
à vocation à accéder au fur et à 
mesure de sa carrière :

F La classe Normale compo-
sée de 11 échelons

F La Hors Classe composée de 
7 échelons

F La Classe exceptionnelle 
composée de 4 échelons 
pour les PS et 3 échelons 
pour les CTPS.

2/ une durée dans chaque 
échelon

Chaque grade défini :

F Le temps passé dans chaque 
échelon avant de passer au 
suivant (avancement unique)

F L’indice de chaque échelon 
qui va déterminer le salaire 
de base

F Les conditions d’accès au 
grade

Les 3 rendez-vous de carrière 
peuvent, s’ils sont positifs, per-
mettre de bénéficier d’un bonus 
pour :

F certains passages d’échelon 

et/ou 

F changer de grade

Ils sont obligatoires et devraient 
être automatiques. Sil est du 
ressort de l'administration de 
les programmer et mettre en 
oeuvre, ils ont une incidence 
possible sur votre carrière donc 
surveillez leur mise en oeuvre 
réelle.

3/ cas particulier de la 
Classe Exceptionnelle

S’il n’existe que deux corps spé-
cifiques techniques et pédago-
giques sport au sein de l’entité 
Jeunesse Engagement et Sport, 
coexistent trois fonctions au 
sein de chaque corps :

F Formateur

F Conseiller d’Animation 
Sportive (CAS)

F Conseiller Technique Spor-
tif (CTS)

A l’intérieur de ces fonctions, 
certaines missions peuvent être 
une des conditions permettant 
de postuler à cette Classe Ex-
ceptionnelle (ex : CTN, poste de 
direction, DTN, niveau hiérar-
chique N-2…) ;

Il est dès lors extrêmement im-
portant de s’assurer de disposer 
des preuves de ces fonctions 
afin que l’administration puisse 
le prendre en compte dans votre 
future demande.

4/ les indemnités de 
sujétions

Du fait du caractère atypique de 
nos missions et du fait de notre 
rôle de conception et de conseil, 
une somme dévolue aux indem-
nités de sujétions est déléguée à 
chaque chef de service qui peut 
la moduler pour chaque PTP 
sport dans la limite de 80 à 120% 
de la somme moyenne qu’il a 
reçu par PTP. Ce versement 
est généralement proratisé par 
mois avec un possible réajuste-
ment en fin d’année si la déléga-
tion venait à être complétée.

L’ensemble des textes régissant 
nos corps ainsi que des fiches 
thématiques sont disponibles 
dans l’espace adhérents sur 
notre site.

Jean-Michel Gehin
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L’année de stage :  
entre vigilance et performance !

Chers collègues, vous venez d’intégrer le corps des professeurs de sport, voire des CTPS pour 
quelques-uns d’entre vous. Vous êtes désormais PTP stagiaire. C’est tout à la fois, une chance, 
un honneur, une responsabilité, et une charge. Une chance car ce métier va vous offrir de nom-
breuses possibilités d’épanouissement professionnel. Un honneur car vous intégrez une cor-
poration reconnue, voire prestigieuse. Une responsabilité car vous devez désormais prendre 
une part importante dans la mise en oeuvre des politiques publiques de développement du 
sport. Mais aussi une charge car l’année que vous vous apprêtez à vivre exige un travail très 
conséquent.

Une charge de travail 
importante

Notre premier conseil consiste 
à vous préparer à cette charge. 
Vous devrez participer à de nom-
breux regroupements et stages, 
et en assimiler le contenu. Vous 
devrez préparer les différentes 
étapes de votre stage : entretiens, 
dossiers, etc. Vous devrez aussi 
mener une action en responsabi-
lité sur laquelle vous serez évalué 
et faire la démonstration qu’elle 
vous a permis de mobiliser des 
compétences parfois encore en 
cours d’acquisition. Enfin, vous 
devrez faire face aux sollicita-
tions de votre service d’affecta-
tion  : même si votre hiérarchie 
doit préserver les conditions 
de réalisation de 
votre stage, vous 
serez très vraisem-
blablement solli-
cité pour remplir 
d’autres missions.

Circonscrire vos missions

C’est pourquoi, la première vi-
gilance consiste à circonscrire 
vos missions, autant que faire se 
peut, à la stricte réussite de votre 
stage. C’est votre objectif de l’an-
née ! Comme tout fonctionnaire, 

vous êtes placé sous l'autorité du 
chef du service dans lequel vous 
êtes affecté. C'est votre supérieur 
hiérarchique  : le Directeur des 
Sports pour les CTS en contrat 
PO/HN, le DRAJES pour les 
CTS et les CAS en direction ré-
gionale, le DASEN pour les CAS 
en direction départementale. 
Votre hiérarchie ne doit pas vous 
imposer des tâches qui excèdent 
votre action en responsabilité et 
vos sessions de formation, sous 
peine d’accroître excessivement 
la charge de travail et les risques 
d’échec ou psycho-sociaux.

Pour préserver toutes vos 
chances de réussite, veillez à ce 
que vos prises de responsabi-
lité soient très progressives. Une 
montée en charge trop brutale 
est souvent synonyme de grosses 
difficultés et liée à une charge de 
travail excessive ou mal répar-
tie dans le service. Les stagiaires 
en sont parfois les victimes, la 
hiérarchie ne trouvant d'autre 
solution que de leur imposer des 
missions ou des responsabili-
tés inappropriées, généralement 
avec un niveau d'exigence maxi-
mal et un soutien minimal...

Les acteurs de la formation

Heureusement, vous n’êtes pas 
seul. Plusieurs acteurs doivent 
vous accompagner :

F Le directeur de stage  : ce 
sera le DRAJES (ou le DS si 
vous êtes affecté à la direc-
tion des sports au minis-
tère). Il sera votre auto-
rité de référence pour la 
conduite de votre stage. 
Vous devrez suivre ses pres-
criptions. Mais il sera aussi 
l’autorité vers laquelle vous 
vous tournerez en premier 
en cas de difficulté. Si vous 
êtes affecté au niveau régio-
nal, il est aussi votre supé-
rieur hiérarchique, ce qui 
simplifie les choses. Ce n'est 
pas le cas si vous êtes affec-
té au niveau départemental.

F Le maître de stage  : il est 
souvent le coordonnateur 
de l'équipe que vous formez 
avec les autres PTP de votre 
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service. (responsable du 
pôle sport en DRAJES, chef 
de SDJES en DSDEN). Mais 
en tant que maître de stage, 
il est le pilote de vos actions 
quotidiennes.

F Le conseiller de stage : 
c'est généralement un PTP, 
comme vous, sans auto-
rité hiérarchique ou fonc-
tionnelle sur vous. Il vous 
guide dans votre apprentis-
sage du métier. Il est votre 
confident, celui auquel vous 
pouvez confier vos doutes, 
vos erreurs, vos craintes. 
Il saura vous conseiller. 
C'est un interlocuteur pré-
cieux, votre parrain dans la 
profession.

F L'Inspecteur Général Ré-
férent Territorial (IGRT) 
veille au bon déroulement 
de votre année de stage. Il 
est l'arbitre de tout le pro-
cessus. En cas de conflit 
avec votre directeur de 
stage et/ou votre supérieur 
hiérarchique, il est néces-
saire de le solliciter. Si vous 
êtes CTS, un référent des 
stagiaires doit être identifié 
parmi les CTS de la direc-
tion technique nationale de 
votre fédération. Enfin, le 
CREPS de Poitiers, en tant 
qu'opérateur de la formation 
initiale statutaire, participe 
à votre accompagnement.

Le soutien du SNAPS

Pourtant, tous ces acteurs ne suf-
fisent pas toujours à permettre le 
bon déroulement du stage. Des 
charges de travail trop impor-
tantes, des effectifs insuffisants, 
des conflits de personne, peuvent 
perturber votre année. Le SNAPS 
est là pour vous assister en cas de 

difficulté. Mais n'attendez pas : 
plus vous nous solliciterez tard, 
plus la situation aura eu le temps 
de s'aggraver. Et plus complexe 
sera sa résolution. Si votre situa-
tion dérape, souvenez-vous que 
les fonctionnaires doivent tou-
jours intervenir dans le cadre de 
la loi. Il faut donc veiller à res-
pecter les textes à la lettre, car ils 
fixent vos droits et devoirs, mais 
aussi ceux de votre hiérarchie. 
Il faut donc connaître les textes 
qui s'appliquent à vous pour les 
respecter et les faire respecter. 
Là encore; le SNAPS vous aide, 
notamment en organisant des 
visio-conférences dédiées aux 
stagiaires, spécifiquement pour 
vous inculquer tous les secrets de 
nos statuts.

Les étapes

Vous devez avoir un rôle central 
dans la construction de votre 
propre parcours de formation. 
En tant qu'agent de l'Etat de ca-
tégorie A chargé de fonctions 
de conception, vous bénéficiez 
d'une large autonomie dans 
l'organisation de votre travail et 
de compétences reconnues en 
matière d'enseignement sportif. 
C'est pourquoi vous êtes mis à 
contribution pour vous auto-éva-
luer, pour choisir vos modules de 
formation, et piloter votre action 
à conduire en responsabilité.

Vous présenterez un dossier de 
formation au cours d'un entretien 
initial. C'est un moment impor-
tant qui influence grandement 
la suite de l'année. Un entretien 
intermédiaire permettra de véri-
fier l'avancement de votre forma-
tion, de votre apprentissage du 
métier et de votre insertion dans 
le statut de PTP. Enfin, une com-
mission d'évaluation finale étu-

diera le bilan de formation que 
vous aurez rédigé. Elle vérifiera 
que vos modules de formation 
et votre action en responsabilité 
vous ont permis d'acquérir les 
compétences et attitudes atten-
dues d'un PTP.

Autonomie, expertise, statut

Mais cette année sera surtout 
pour vous l'occasion de décou-
vrir un environnement profes-
sionnel particulier . Le statut de 
PTP offre beaucoup d'autono-
mie. Elle est indissociable de la 
confiance que vous accordera 
votre hiérarchie. Confiance qui 
se construira sur votre disponi-
bilité, votre régularité à rendre 
compte (même très succincte-
ment), votre capacité à anticiper 
les problèmes et votre aptitude 
à apporter des solutions. C'est à 
ce prix que votre expertise sera 
reconnue et appréciée.

Le statut 
des PTP 
a été pa-
tiemment 
é l a b o r é 
au cours 
de nom-
b r e u s e s 
a n n é e s , 
au gré 
d'âpres négociations. Il a été 
finement ciselé pour corres-
pondre aux réalités de notre 
métier. Il faut le faire vivre et le 
faire respecter. Pour cela il faut 
le connaître. C'est aussi un des 
objectifs de votre année de stage. 
Vous trouverez toujours à proxi-
mité de vous un collègue adhé-
rent, militant ou responsable  du 
SNAPS capable de vous éclairer 
sur ce sujet. N'hésitez pas à les 
solliciter.

Tony Martin
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Valider vos services antérieurs
En tant que professeur de sports stagiaire, vous commencez votre carrière à l’échelon 1 de la 
classe normale.
Mais si vous avez travaillé avant la réussite de votre concours, vous pouvez accéder directe-
ment à  un ou des échelons supérieurs, d’où un effet direct sur votre rémunération. On parle 
alors de reclassement..

Le reclassement

Les conditions
Avoir effectué des services, titu-
laires ou non, pour l’Etat, une 
collectivité territoriale, un éta-
blissement public (CREPS...)

Quand
Dès votre arrivée dans votre ser-
vice d’affectation.

Points de vigilances
Il y a de nombreux cas de figure 
et tout n’est pas systématique-
ment pris en compte. Chaque 
cas demande une étude attentive. 
Voir avec votre service RH.

La validation des ser-
vices auxiliaires

Vos services effectués avant votre 
titularisation peuvent avoir aussi 
un impact sur votre future pen-
sion de retraite. C’est la valida-

tion des services auxiliaires, qui 
peut être pris qui en compte pour 
votre retraite.

Les conditions
Avoir effectué des services dans 
l’une des trois fonctions pu-
bliques, en qualité d'auxiliaire, 
de vacataire, de temporaire ou 
contractuel. Faire une demande 
écrite auprès de l’administration 
(votre service RH)

Quand

Possible dès votre titularisation, 
et le plus tôt possible. Il vous sera 
proposé un rachat des points 
retraite correspondant à ces 
périodes.

Points de vigilances
Le rachat se fait au taux en vi-
gueur au moment de la prise en 
compte de votre demande. D’où 
la nécessité de le faire le plus tôt 
possible.
Si vous n’avez pas cotisé suffisam-
ment et si vous souhaitez aug-
menter le nombre de trimestres 
d’assurance validés pour la re-
traite vous pouvez, sous condi-
tions, racheter des trimestres de 
cotisations pour années d’études 
en effectuant des versements

Racheter des trimestres 
de cotisations pour 

années d’études

Les conditions
Avoir effectué des études supé-
rieures ayant donné lieu à l'ob-
tention d'un diplôme.

Quand
Dès votre titularisation.

Points de vigilances
Vous pouvez racheter entre 1 et 
12 trimestres. Plus votre âge et 
votre traitement sont élevés au 
moment de votre demande, plus 
le montant des cotisations à ver-
ser est élevé.

À consulter :

https://www.service-public.fr/
particuliers/vosdroits/F1049
https://retraitesdeletat.gouv.fr/
RachatEtudes/
https://www.service-public.fr/
particuliers/vosdroits/F31264
https://ensap.gouv.fr/

Thierry Govin
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Bienvenue en DRAJES et SDJES !

De l'indépendance aux 
ministères sociaux

Avant 2010, le ministère de la 
jeunesse et des sports était tota-
lement indépendant, doté de ses 
propres services déconcentrés : 
les DRDJS et les DDJS. En 2010, 
Nicolas Sarkozy, alors président 
de la République, impulse la 
révision générale des politiques 
publiques (RGPP), notamment 
dans le but de réaliser des écono-
mies en mutualisant les fonctions 
support de plusieurs ministères 
(secrétariats généraux et DRH). 
Ce fut aussi l'occasion de donner 
plus de pouvoirs aux préfets. Les 
services déconcentrés J&S ont 
alors été intégrés dans des ser-
vices interministériels, mutua-
lisés avec la partie du ministère 
de la santé chargée de la cohé-
sion sociale. Ce rapprochement 
contre-nature nous aura valu 10 
ans de réduction de nos effectifs, 
de négation de nos missions, de 
nos statuts et de maltraitance au 
quotidien.
Dès 2012, lors de son congrès à 
Arcachon, le SNAPS adoptait un 
mandat demandant notre départ 
des ministères sociaux pour se 

rapprocher des ministères édu-
catifs (Education nationale et 
Enseignement supérieur). Le but 
était de former un pôle intermi-
nistériel éducatif cohérent, seule 
infrastructure où nos spécifici-
tés techniques et pédagogiques 
étaient à même d'être comprises 
et respectées.

Novembre 2018 : OTE 1 signe 
la fin des services J&S

Jusqu'en 2018, le SNAPS et les 
autres syndicats J&S de l'UNSA-
Education, ainsi que la FSU et 
la CGT, n'ont cessé de porter ce 
mandat. C'est le risque imminent 
de destruction de notre secteur 
ministériel en novembre 2018 
qui fut l'occasion de le remettre 
en avant. Dans la première ver-
sion de l'OTE, Matignon avait 
acté le démantèlement des ser-
vices J&S. Nous sommes passés 
très près de la disparition. D'au-
tant plus que nous vivions simul-
tanément l'externalisation des 
crédits vers l'Agence nationale du 
sport, et la tentative de suppres-
sion des CTS.
Le mouvement des gilets jaunes a 
contraint le gouvernement à sus-
pendre sa réforme OTE. Ce répit 

nous a permis de convaincre du 
bien-fondé de notre projet de 
pôle interministériel éducatif ; il 
n'y avait pas d'autre alternative 
pour conserver une administra-
tion d'intervention, capable de 
mettre en oeuvre les politiques 
publiques directement au coeur 
de la société civile.

Janvier 2019 : OTE 2 préserve 
l'existence de J&S

Notre projet a donc finalement 
été repris. Il s'est concrétisé par 
la création des DRAJES et des 
SDJES.
L'intégration du secteur ministé-
riel Sports dans un grand minis-
tère de l'Education nationale, de 
la jeunesse et des sports n'était 
pas notre projet initial. Mais c'est 
toujours mieux que d'être restés 
sous la coupe néfaste du minis-

En janvier 2021, la réforme de l'organisation territoriale de l'Etat (OTE) a créé de nouveaux 
services déconcentrés des ministères chargés de la jeunesse et des sports :
* au niveau régional : les délégations régionales académiques à la jeunesse, à l'engagement et 
aux sports (DRAJES), implantées dans les rectorats de région académique (correspondant aux 
grandes régions issues de la réforme territoriale de 2016, contrairement aux rectorats d'aca-
démie qui continuent d'exister sur des périmètres plus petits, proches des anciennes régions),
* et au niveau départemental : les services départementaux à la jeunesse, à l'engagement et 
aux sports (SDJES), implantées dans les directions des services départementaux de l'éducation 
nationale (DSDEN), dont le chef de service est le directeur académique des services de l'édu-
cation nationale (DASEN).
Voici donc la nouvelle architecture des services J&S, fruit du rapprochement avec le ministère 
de l'Education nationale et ses services..
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tère de la santé et de son secréta-
riat général.
C'est en janvier 2019 que nous 
obtenons la confirmation de 
notre sortie des ministères so-
ciaux et du rapprochement avec 
les services de l'Education natio-
nale. Parallèlement, la crise des 
CTS finira par être jugulée grâce 
à un arbitrage parlementaire 
favorable début juillet 2019. Le 
processus de réforme des CTS 
initié ensuite, notamment par 
le rapport des tiers de confiance 
remis en décembre 2019, est 
encore en cours de négociation. 
Il pointe quelques améliorations 
attendues, mais ne remet plus en 
cause leur existence.
Début 2020 commence à se po-
ser la question de l'affectation 
des CTS dans les fu-
tures struc-
t u r e s 
J&S. 

Lors de 
son conseil national de décembre 
2020, le SNAPS adopte un man-
dat qui demande leur affectation 
en DRAJES avec les autres PTP 
JS. L'enjeu est de maintenir les 
activités, les liens et les passe-
relles entre les CAS et les CTS, 
sources de partenariats riches. 
Tout cloisonnement serait pré-
judiciable au fonctionnement du 
système, à notre efficacité collec-
tive et à nos carrières.
Après avoir étudié tous les scena-
rii d'affectation des CTS (CREPS, 
CGO-CTS, ANS), il est finale-
ment décidé de les affecter en 
DRAJES. Les entraîneurs natio-

naux et les DTN sous contrats 
de préparation olympique ou de 
haut niveau restant, quant à eux, 
affectés à la direction des sports. 
Une fois de plus, le ministère 
aura suivi nos préconisations. 
Mais surtout, les services J&S 
conservent un volume d'agents 
conséquent, et donc toute leur 
légitimité.

Une nouvelle hiérarchie
Que vous soyez CAS ou CTS en 
DRAJES, le directeur régional 
est votre supérieur hiérarchique. 
Il organise les grandes lignes de 
votre travail au travers du contrat 
d'objectifs (pour les CAS) ou de la 
lettre de mission (pour les CTS). 
Mais dans le détail de l'organisa-
tion quotidienne de vos tâches, 

vous dis-
p o -

sez 

d ' u n e 
large au-

tonomie, liée 
aux horaires aty-

piques et aux déplacements 
fréquents inhérents à nos inter-
ventions de terrain. C'est ce que 
consacre le fameux article 10 du 
décret 2000-815. Votre temps 
de travail est décompté en for-
fait-jour et vous bénéficiez d'une 
indemnité de sujétion qui couvre 
forfaitairement tous les éventuels 
travaux supplémentaires. Cela 
renforce votre autonomie. Dès 
lors, les chefs de pôle ou respon-
sables d'unité ne disposent pas 
des prérogatives leur permettant 
d'organiser votre travail, de vous 
donner des instructions ou de 
vous évaluer. Ils ne sont que des 
coordonnateurs d'équipe. Ils ne 
disposent pas plus de la capaci-

té de modifier, retirer ou valider 
les actes que vous pourriez pro-
duire, ce qui caractérise la notion 
de supérieur hiérarchique.
De plus, les arrêtés régionaux 
organisant les DRAJES précisent 
que le directeur régional a auto-
rité sur les agents du service, par 
délégation du recteur, et qu'il est 
chargé de leur évaluation.
En SDJES, le supérieur hiérar-
chique des CAS est le DASEN. 
Il organise votre travail via votre 
contrat d'objectifs et peut vous 
donner des instructions. Mais 
dans le détail quotidien, vous 
bénéficiez là-aussi d'une large 
autonomie. Le DASEN a seul le 
pouvoir de modifier, retirer ou 
valider vos actes. Là-encore, au-
cune prérogative contraignante 
n'est dévolue au chef de SDJES. 
Il est un coordonnateur d'équipe.
De même qu'au niveau régional, 
les arrêtés locaux précisent géné-
ralement que les agents JS (dont 
le chef de SDJES) sont placés 
sous l'autorité hiérarchique du 
DASEN.
Pour les agents en contrat PO/
HN affectés à la direction des 
sports, votre supérieur hiérar-
chique est le directeur des sports. 
Le responsable du CGO-CTS 
exerce un rôle de coordonnateur, 
mais il ne dispose d'aucun pou-
voir hiérarchique en propre.

Des difficultés d'organisation
Le transfert des services J&S vers 
ceux du MEN s'accompagne mal-
heureusement de nombreux dys-
fonctionnements :
F les fonctions RH, logistiques 

et de pilotage incombent 
désormais aux rectorats. 
La répartition des rôles 
entre les rectorats de région 
académique, les rectorats 
d'académie, la DRGH, la DS 
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et les établissements est mal 
définie,

F la coordination avec l'auto-
rité fonctionnelle des pré-
fets qui continuent à pou-
voir mobiliser nos services 
dans le cadre de la police 
administrative n'est pas 
satisfaisante,

F nos nouveaux interlocu-
teurs dans les services aca-
démiques nous identifient 
mal et ne connaissent ni nos 
misions, ni nos statuts,

F le remplacement des postes 
restés vacants au moment 
du transfert a été mal 
calibré,

F trop de pro-
c é d u r e s 
ne sont 
p a s 
e n -

core 
stabi-
lisées.

Si l'on peut comprendre qu'un 
transfert s'accompagne toujours 
d'un peu de désordre, on regrette 
les choix du ministère en matière 
de priorités. Il était urgent et 
important de clarifier tous ces 
éléments en amont du transfert. 
Cela fait aujourd'hui cruelle-
ment défaut. Cette situation doit 
se résorber rapidement, car elle 
impacte directement la perfor-
mance des services et la motiva-
tion des agents.

Des précisions à venir
Toutefois, la concertation sociale 
se prolonge. De nombreux su-
jets sont à l'étude en groupe de 
travail:
F un arrêté sur le temps de 

travail doit venir réaffir-
mer notre large autono-

mie. Il aura fallu batailler 
pour la conserver, mais c'est 
chose faite et les règlements 
intérieurs locaux seront 
adaptés,

F une négociation sur le télé-
travail doit venir clarifier les 
possibilités de recours,

F un décret sur les astreintes 
va venir préciser le recours 
aux PTP. Le SNAPS regrette 
que l'administration en-
tende utiliser les PTP pour 
palier le refus des hiérarchies 
locales à prendre la pleine 

m e -

sure 
de leurs 

n o u v e l l e s 
responsabilités. 

Des marges de ma-
noeuvre restent cependant 
mobilisables pour limi-
ter les impacts négatifs de 
cette évolution. Le SNAPS 
demande évidemment que 
les stagiaires ne soient pas 
concernés par les astreintes.

F les lignes directrices de ges-
tion sur la mobilité et sur 
les promotions vont être 
affinées.

Des enjeux fondamentaux
L'action du SNAPS est guidée par 
l'intérêt de notre corporation. Les 
PTP JS doivent être reconnus à 
leur juste valeur. Ils sont les équi-
valents des enseignants. A l'ori-
gine, les corps des professeurs de 
sport et des professeurs d'éduca-
tion physique et sportive ne for-
maient qu'un. Le parallélisme a 

toujours été entretenu au fil des 
années : même grille indiciaire, 
mêmes grades, mêmes ratios 
promouvables-promus, même 
modalités d'évaluation, équiva-
lence agrégés:CTPS, etc. Seule 
la masterisation du recrutement 
des enseignants ne nous a pas 
été appliquée. Elle est pourtant 
aujourd'hui une nécessité pour 
coller aux réalités du marché du 
travail du secteur sportif, et pour 
préserver notre équivalence aux 
corps enseignants.
Ce serait la reconnaissance au-
tomatique de notre autonomie, 
tant pédagogique qu'organisa-
tionnelle, de nos compétences 
et de notre expertise. Ce serait 
l'aboutissement du transfert par 
une acculturation juste, l'assu-
rance que l'état d'esprit de nos 
hiérarchies à notre encontre soit 
conforme à notre statut et à nos 
modalités d'intervention, si pré-
cieuses pour mener à bien nos 
missions de développement du 
sport directement au coeur de la 
société civile.

Le SNAPS se bat chaque jour 
pour que les PTP JS soient re-
connus dans nos nouveaux ser-
vices comme l'équivalent des 
enseignants. C'est un enjeu fon-
damental pour l'avenir de notre 
profession.

Tony Martin
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Avant tout, Bienvenue ! 
Pensez à nous transmettre vos coordonnées (telephone et email) que vous souhaitiez ou non 
vous syndiquer.
Il nous faut une communauté forte et massive de tous les professeurs de sport de France pour 
une diffusion efficace de l'information et pour conserver un réseau efficace dont la voix porte ! 

Bienvenue chez vous !
Nous vous attendions 
depuis plus de deux 

ans ... deux ans d’abord 
pour convaincre notre 

ministère de la nécessité 
d’ouvrir un concours, deux 

ans pour être entendus 
... même partiellement.
En effet, si nous nous 

réjouissons de l’ouverture 
du concours, le nombre 
de nominations n’est pas 
à la hauteur des besoins 
du sport français, ni des 

ambitions annoncées, 
à moins de trois ans 

de Paris 2024.
40 postes au total (25 en 
CAS / 12 en CTS et 3 en 

Haut-Niveau) au regard des 
120 postes supprimés cette 

année, le compte n’y est 
pas du tout. D’autant plus 
qu’à l’issue du mouvement 

des personnels, nombre 
de postes restent vacants.

Quoiqu’il en soit, le 
SNAPS vous félicite 

pour l’obtention de votre 
concours et vous souhaite 

la bienvenue dans notre 
ministère, en vous 

souhaitant le meilleur pour 
votre carrière au bénéfice 

de la passion du sport 
qui nous anime tous.

Suivi individualisé :

Le SNAPS propose à ses adhé-
rents, un suivi individualisé en 
cas de contentieux mais égale-
ment pour des questions per-
sonnelles sur le déroulement de 
carrière, la retraite, les change-
ments de grade, d’échelon, sur 
de nombreux sujets auxquels 
un agent peut être confronté, 
qu’il démarre ou qu’il ait de 
l’expérience.

Le SNAPS reçoit plusieurs 
dizaines de demandes par an. 
Celles-ci nécessitent une exper-
tise, un temps de recherche, ce 
qui engendre naturellement un 
temps de réponse de quelques 
jours à minima. Vos questions 
sont confiées à nos spécialistes 
en fonction des thématiques. 
Le SNAPS répond à tous les 
PTP Sport, néanmoins une cer-
taine réciprocité est bienvenue 
qui peut se traduire par une 
adhésion.

Comment faire ?

F Vous rapprochez de votre 
secrétaire régional SNAPS 
qui aura éventuellement un 
premier niveau de réponse 
à vous apporter. 

F Si ce n’est pas le cas ou si 
vous souhaiter une réponse 
plus fournie, envoyer votre 
demande par mail à snaps@
unsa-education.org . 

Ne pas contacter plusieurs per-
sonnes en même temps et éviter 
les contacts directs sur les boites 
mails personnelles, ces actes ont 

pour conséquences de brouiller 
le processus de réponse autant 
que de le ralentir.

Visios d’actualité :

Depuis mars 2020, de nom-
breuses réunions à distance 
ont été mises en place avec 
les «  alertes infos  », les «  cafés 
snaps », «  les visios HMI ». De 
nombreux collègues sont pré-
sents sur ces rendez-vous qui 
ont permis de conserver du lien 
entre nous tous. Même si cer-
taines habitudes vont rester, 
nous pourrons nous retrouver 
pour une alternance de distan-
ciel et présentiel au cours des 
mois à venir, espérons-le.

Comment participer ?
F pour les HMI, vous rece-

vrez de votre section ré-
gionale une invitation à 
participer avec un lien de 
connexion. Cette Heure 
Mensuelle d’Information 
est accessible à tous les 
PTP, syndiqués ou non. 
Elle fait partie des motifs 
d’absence recevables. 

F pour les cafés, vous recevrez 
une information par mail 
ou sur facebook, vous vous 
inscrivez puis vous recevez 
le lien de connexion. Nous 
limitons généralement à 15 
voire 20 participants pour 
permettre la discussion.

Publications dédiées :
Vous recevrez par mail les Flash 
infos sur certains sujets néces-



Services aux adhérents SNAPS Infos n° 114

Novembre 2021 - page 20

sitant une communication ur-
gente et massive.
D’autres communications ré-
servées aux adhérents vous se-
ront transmises lors des mouve-
ments, des avancements. Vous 
pourrez également retrouver 
un certain nombre d’articles sur 
la carrière, l’OTE, les forma-
tions, les actualités nationales 
sur le site web dans votre espace 
adhérent.

Réseaux sociaux dédiés :

Vous pouvez nous retrouver sur 
facebook, sur les fils whatsapp, 
sur internet www.snapseduca-
tion.fr

Formations gratuites :
Le SNAPS propose à ses adhé-
rents des formations en distan-
ciel. Une commission formation 
est en place et établit un calen-
drier de formations qui sont en-
suite labellisées auprès de l’UN-
SA, ce qui donne droit à une 
autorisation spéciale d’absence. 
Vous recevez une attestation de 
formation à l’issue de celle-ci. 
Les formations sont restreintes 
à un nombre limité de partici-
pants de façon à favoriser les 
interactions. En cas de forte 
demande, une session complé-
mentaire est proposée. 

Comment faire ?
F Vous recevrez par mail en 

complément des informa-
tions diffusées sur le site et 
les réseaux une informa-
tion de formation à venir. 

F Vous répondez aux re-
quêtes administratives du 
mail (nom, prénom, etc). 
Les inscriptions sont prises 
par ordre d’arrivée et avec 
informations complètes 
renvoyées à snap@unsa-
education.org 

F Vous recevrez ensuite un 
mail avec le lien et le mo-
dèle de demande d’autori-
sation spéciale d’absence

F Vous assistez à la forma-
tion puis vous recevez une 
attestation. 

Comité d’Entreprise  
(couleur CE) :

C’est le 1er réseau INTER-
CE Participatif. Une véritable 
communauté composée de 700 
Comités d’Entreprise et Col-
lectivités qui partagent un seul 
et même objectif, celui d’offrir 
toujours plus de social à leurs 
salariés et/ou adhérents.
La mise en place de couleur CE 
pour les adhérents du SNAPS 
est en cours et l’accès à ce ser-
vice sera inclus dans la cotisa-
tion syndicale.
Le principal avantage de ce ré-
seau est de fédérer des milliers 
de salariés (+ de 400.000) au sein 
d’un même espace. Ainsi, l’accès 
à des conditions préférentielles 
dans la vie de tous les jours de-
vient possible :  cinémas, parcs, 
spectacles, presse, vacances, etc. 
Des offres nationales mais aussi 
locales !

Services UNSA Éducation

Notre affiliation à L'UNSA Édu-
cation nous ouvre l'accès aux 
services de la Fédération :

F Les mémentos  : réalisés 
par le secteur Fonction 
Publique personnels de 
l'UNSA Éducation. N'hé-

sitez pas à les demander, 
vous serez de plus abonné 
gratuitement à la lettre en 
ligne de notre fédération.

F Le magazine l'Éduc'mag en 
ligne ou en PDF sur votre 
ordinateur, votre tablette 
ou votre téléphone, 

F Les fiches pratiques  : 
congés, rémunérations et 
prestations diverses, vos 
droits

F Les offres d’accompagne-
ment en coaching et les 
formations CEFU  pour se 
former à défendre les inté-
rêts des collègues et faire 
avancer le progrès social.

F L’accès à la boutique pour 
aider les sections régio-
nales à communiquer par 
l’objet. 

F La veille juridique des textes 
réglementaires. 

F Adhérer à l’ADEIC, forte de 
130 000 adhérents. L’Asso-
ciation de Défense, d’Édu-
cation et d’Information 
du Consommateur, pro-
pose à partir de ce postulat 
de changer les modes de 
consommation. Adhérer à 
l’ADEIC, c’est obtenir une 
aide personnalisée pour 
régler votre litige particu-
lier rapidement, mais c’est 
également apporter votre 
soutien aux actions et aux 
projets de l’ADEIC pour 
participer activement à 
l’amélioration du droit des 
consommateurs (cotisa-
tion préférentielle annuelle 
de 10,00€)

Karine Chambonneau
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Aides à l’installation :
Il existe au moins 2 cas : nouvelle installation ou changement de résidence. Vous rapprochez 
de votre DRH de proximité ou de votre service d’action sociale local. 

Cas n°1
Les fonctionnaires civils stagiaires et titulaires de 
l'État, les magistrats stagiaires et magistrats, les 
agents recrutés sur la base de l'article 27 de la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 , les agents recrutés 
par la voie du PACTE et les ouvriers d'État

	F « Primo-arrivants » dans la fonction publique 
de l'État, c'est-à-dire : 

	� ayant réussi un concours de la fonction 
publique de l'État, ou ayant été recruté 
sans concours lorsque le statut particulier 
prévoit cette modalité ou encore ayant fait 
l'objet d'un recrutement dans la fonction 
publique de l'État soit sur la base de l'article 
27 de la loi du 11 janvier 1984, soit par la 
voie du PACTE ;
	� et disposant d'un Revenu Fiscal de Réfé-
rence (RFR) inférieur ou égal à 28 047 € 
(une part fiscale) ou 41 383 € (deux parts 
fiscales) ;

	F ou affectés dans les quartiers prioritaires de la 
politique de la ville

	F et disposant d'un Revenu Fiscal de Référence 
(RFR) inférieur ou égal à 28 047 € (une part 
fiscale) ou 41 383 € (deux parts fiscales) ;

La prestation « d’Aide à l’Installation des Per-
sonnels de l’État » (AIP) contribue ainsi à finan-
cer, dans le cas d’une location vide ou meublée, 
vos dépenses engagées.
Il s'agit d'une aide financière non remboursable 
pour le paiement du 1er mois de loyer (provi-
sion pour charges comprises) ainsi que des frais 
d'agence et de rédaction de bail, du dépôt de ga-
rantie et des frais de déménagement.
Les montants maxima de l’aide accordée varient 
en fonction de la situation du demandeur :

	F 900 € pour les agents résidant dans une com-
mune relevant d’une « zone ALUR » au sens 
du décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 ou pour 
les agents exerçant la majeure partie de leurs 
fonctions en quartiers prioritaires de la poli-
tique de la Ville

	F 500€ dans tous les autres cas
Le montant de l'aide versée ne peut être supérieur 
au montant des dépenses réellement engagées 
par l'agent.
Avantages de la prestation :
Avec « l’Aide à l’Installation des Personnels de 
l’État », vous pouvez recevoir une aide financière 
non remboursable. 
Les conditions d’attribution et les montants de 
l’AIP ont évolué : 
vous pouvez consulter la circulaire du 22 dé-
cembre 2020 à partir du lien suivant https://
circulaire.legifrance.gouv.fr/download/pdf/
circ?id=45103.

Cas n°2
L'agent qui déménage à la suite de son affectation 
dans une nouvelle commune peut bénéficier, sous 
conditions, d'une prise en charge partielle de ses 
frais de déménagement.
La prise en charge des frais de changement de 
résidence comporte :

	F une indemnité forfaitaire de changement de 
résidence destinée à couvrir les frais de trans-
port du mobilier,

	F et une indemnisation des frais de transport 
de l'agent et des membres de sa famille sur la 
base du transport le plus adapté à la nature du 
déplacement et du tarif le moins onéreux.

Les membres de la famille de l'agent pris en 
compte sont les personnes suivantes :

	F Époux(se), partenaire de Pacs ou concubin(e)
	F Enfants du couple de l'agent et enfants de son 

époux(se), partenaire de Pacs ou concubin(e)
	F Enfants recueillis par l'agent ou son époux(se), 

partenaire de Pacs ou concubin(e) et à charge
	F Ascendants de l'agent et de son époux(se) 

ou partenaire de Pacs non imposables sur le 
revenu

Karine Chambonneau
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Mobilité professionnelle
et Positions administratives :

Point sur les arcanes du fonctionnement de l'administration en matière de mobilité et de posi-
tions administratives

Position administrative 
L’article 32 de la Loi n° 84-16 
du 11 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 
de l’Etat dispose que tout fonc-
tionnaire est placé dans l’une 
des positions administratives 
suivantes :
1° En situation d’activité à 
temps complet ou à temps 
partiel ;
L'activité est la position admi-
nistrative du fonctionnaire qui, 
titulaire d'un grade, exerce ef-
fectivement les fonctions de l'un 
des emplois correspondant à ce 
grade dans les administrations 
de l'Etat, les autorités adminis-
tratives indépendantes et les 
établissements publics adminis-
tratifs de l'Etat. Le fonctionnaire 
en activité a droit :
1°  A un congé annuel avec trai-

tement dont la durée est 
fixée par décret en Conseil 
d'Etat ;

2°  A des congés de maladie 
[CM] dont la durée totale 
peut atteindre un an pendant 
une période de douze mois 
consécutifs;

3°  A des congés de longue 
maladie [CLM] d'une durée 
maximale de trois ans dans 
les cas où il est constaté que 
la maladie met l'intéressé 
dans l'impossibilité d'exercer 
ses fonctions;

4°  A un congé de longue durée 
[CLD] en cas de tuberculose, 
maladie mentale, affection 

cancéreuse, poliomyélite ou 
déficit immunitaire grave et 
acquis, de trois ans à plein 
traitement et de deux ans à 
demi-traitement;

5°  Aux congés de maternité et 
liés aux charges parentales 
(congé de maternité, congé 
de naissance, congé pour 
l'arrivée d'un enfant placé en 
vue de son adoption, congé 
d'adoption, congé de pater-
nité et d'accueil de l'enfant);

6°  Au congé de formation pro-
fessionnelle, au congé pour 
validation des acquis de l'ex-
périence, et au congé pour 
bilan de compétences;

7°  Au congé pour formation 
syndicale;

8°  A un congé non rémunéré 
de six jours ouvrables par an, 
pour les fonctionnaires de 
moins de vingt-cinq ans qui 
souhaitent contribuer à des 
formations JEPS;

9°  A un congé de solidarité 
familiale et à un congé de 
proche aidant (non rémuné-
ré mais qui ouvre des droits 
à pension) d'une durée maxi-
male de trois mois renouve-
lable et dans la limite d'un an 
sur l'ensemble de la carrière 
pour accompagner et soute-
nir un proche en situation de 
handicap ou en perte d'au-
tonomie d'une particulière 
gravité;

10°  A un congé pour siéger, 
comme représentant d'une 
association, d'une mutuelle 
d’une instance, instituée par 

une disposition législative ou 
réglementaire auprès d'une 
autorité de l'Etat à l'échelon 
national, régional ou dépar-
temental, ou d'une collecti-
vité territoriale;

11°  A un congé avec traite-
ment pour accomplir soit 
une période de service mili-
taire, d'instruction militaire 
ou d'activité dans la réserve 
opérationnelle.

Le fonctionnaire en activité peut 
en outre, être autorisé à accom-
plir un service à temps partiel 
pour raison thérapeutique.

2°  En situation de 
détachement
Le détachement est la position 
du fonctionnaire placé hors de 
son corps d'origine mais conti-
nuant à bénéficier, dans ce corps, 
de ses droits à l'avancement et à 
la retraite. Il est prononcé sur la 
demande du fonctionnaire ou 
d'office. Le détachement est de 
courte ou de longue durée. Il est 
révocable. A l'expiration de son 
détachement, le fonctionnaire 
est obligatoirement réintégré 
dans son corps d'origine. Toute-
fois, il peut être intégré dans le 
corps de détachement dans les 
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conditions prévues par le statut 
particulier de ce corps.
3°  En situation de 
disponibilité
La disponibilité est la position 
du fonctionnaire qui, placé hors 
de son administration ou ser-
vice d'origine, cesse de bénéfi-
cier, dans cette position, de ses 
droits à l'avancement et à la 
retraite. Par dérogation au pre-
mier alinéa, lorsqu'un fonction-
naire bénéficie d'une disponibi-
lité au cours de laquelle il exerce 
une activité professionnelle ou 
d'une disponibilité pour élever 
un enfant, il conserve, pendant 
une durée maximale de cinq 
ans, ses droits à l'avancement 
dans les conditions prévues par 
décret en Conseil d'Etat. Cette 
période est assimilée à des ser-
vices effectifs dans le corps.
4  En situation de mise à 
disposition
La mise à disposition est la si-
tuation du fonctionnaire qui de-
meure dans son corps d'origine, 
est réputé occuper son emploi, 
continue à percevoir la rému-
nération correspondante, mais 
qui exerce des fonctions hors du 
service où il a vocation à servir. 
Elle ne peut avoir lieu qu'avec 
l'accord du fonctionnaire et doit 
être prévue par une conven-
tion conclue entre l'adminis-
tration d'origine et l'organisme 
d'accueil.
Le fonctionnaire peut être mis 
à disposition auprès d'un ou de 
plusieurs organismes pour y 
effectuer tout ou partie de son 
service. La mise à disposition est 
possible auprès  des administra-
tions de l'Etat et de ses établisse-
ments publics ; des collectivités 
territoriales et de leurs établis-
sements publics ; des établis-
sements du secteur de la fonc-

tion publique hospitalière ;des 
groupements d'intérêt public   ; 
des organismes contribuant à la 
mise en œuvre d'une politique 
de l'Etat, des collectivités ter-
ritoriales ou de leurs établisse-
ments publics administratifs, 
pour l'exercice des seules mis-
sions de service public confiées 
à ces organismes ; des organisa-
tions internationales intergou-
vernementales ; d'une institu-
tion ou d'un organe de l'Union 
européenne ; d'un Etat étranger 
et de ses administrations.

Mobilité professionnelle 
La loi n° 2019-828 du 6 août 
2019 de transformation de la 
fonction publique a introduit 
dans la loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction pu-
blique de l'État des dispositions 
prévoyant l'élaboration de lignes 
directrices de gestion par les 
administrations en matière de 
mobilité. Les lignes directrices 
de gestion déterminent la stra-
tégie pluriannuelle de pilotage 
des ressources humaines dans 
chaque administration et éta-
blissement public, notamment 
en matière de gestion prévision-
nelle des emplois et des compé-
tences. Elles fixent, d'une part, 
dans chaque administration, les 
orientations générales en ma-
tière de mobilité et, d'autre part, 
dans chaque administration et 
établissement public, les orien-
tations générales en matière de 
promotion et de valorisation 

des parcours. Les lignes direc-
trices de gestion en matière de 
mobilité respectent certaines 
priorités énumérées :
C  L'autorité compétente pro-

cède aux mutations des fonc-
tionnaires en tenant compte 
des besoins du service.

C  Dans toute la mesure com-
patible avec le bon fonction-
nement du service, les affec-
tations prononcées tiennent 
compte des demandes for-
mulées par les intéressés et 
de leur situation de famille. 
Priorité est donnée :

1-  Au fonctionnaire séparé 
de son conjoint pour des 
raisons professionnelles, 

2-  Au fonctionnaire en situa-
tion de handicap

3-  Au fonctionnaire qui 
exerce ses fonctions dans 
un quartier urbain où se 
posent des problèmes so-
ciaux et de sécurité parti-
culièrement difficiles 

4-  Au fonctionnaire qui jus-
tifie du centre de ses inté-
rêts matériels et moraux 
dans une des collectivités 
régies par les articles 73 et 
74 de la Constitution ou en 
Nouvelle-Calédonie

5-  Au fonctionnaire, y com-
pris relevant d'une autre 
administration, dont l'em-
ploi est supprimé et qui ne 
peut être réaffecté sur un 
emploi correspondant à 
son grade dans son service.

Conformément aux dispositions 
de l'article 8 du décret n° 2019-
1265 du 29 novembre 2019 le 
ministère de l'Éducation natio-
nale, de la Jeunesse et des Sports 
a formalisé les lignes directrices 
de gestion en matière de mobi-
lité qui sont applicables aux 
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personnels techniques et péda-
gogiques des filières jeunesse et 
sports (Bulletin officiel spécial 
n°10 du 16 novembre 2020).

Le ministère attribue les capa-
cités d'accueil à l'ensemble 
des académies en fonction des 
moyens qui lui sont octroyés 
et des besoins exprimés par les 
services déconcentrés. Afin de 
prendre en compte notamment 
les particularités de chaque 
territoire, les recteurs d'aca-

démie édictent, en tant que de 
besoin, leurs propres lignes di-
rectrices de gestion qui doivent 
être rendues compatibles avec 
les lignes directrices de gestion 
ministérielles.
Les lignes directrices de gestion 
ministérielles et académiques 
sont établies pour trois ans et 
peuvent faire l'objet, en tout ou 
partie, d'une révision au cours 
de cette période. S'agissant plus 
particulièrement des lignes di-
rectrices de gestion applicables 
aux personnels de la jeunesse 
et des sports, elles feront l'ob-
jet d'un réexamen à l'issue de 
leur première année de mise en 
œuvre, soit à la fin 2021.

Faire acte de candidature
Parmi les différentes opérations 
relatives à la mobilité, les cam-
pagnes annuelles de mutations 
des PTP titulaires du secteur 
sport demeurent prépondé-
rantes. Toutefois, le ministère 
peut procéder à des accueils en 

détachement ou des mutations 
au fil de l'eau en complément de 
la campagne annuelle de muta-
tion en mobilisant la Place de 
l’emploi public https://place-
emploi-public.gouv.fr/  .
La campagne annuelle de muta-
tions des PTP du secteur sport 
est organisée en référence à la 
vacance des postes visant des 
fonctions de conseillers d'ani-
mation sportive (CAS), de 
formateurs et de conseillers 
techniques sportifs (CTS). Les 
postes publiés dans le cadre de 
la campagne annuelle de muta-
tions ne peuvent pas dans le 
même temps faire l'objet d'une 
publication à la PEP. Cette der-
nière ne peut intervenir qu'entre 
deux campagnes annuelles de 
mutations pour pourvoir au 
fil de l'eau des postes devenus 
vacants.

Karine Chambonneau

mgen.fr MGEN, Mutuelle Générale de l’Education Nationale, n°775 685 399, MGEN Vie, n°441 922 002, MGEN Filia, n°440 363 588, mutuelles soumises aux dispositions du livre II du code de la Mutualité
MGEN Action sanitaire et sociale, n°441 921 913, MGEN Centres de santé, n°477 901 714, mutuelles soumises aux dispositions du livre III du code de la Mutualité.
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À la CASDEN, la mise en commun de l’épargne de tous permet à chacun de réaliser son projet aux 
meilleures conditions. Un modèle bancaire unique qui rassemble déjà plus d’1,6 million de Sociétaires… 

Fonctionnaires, cette offre vous est réservée !
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Rendez-vous également sur casden.fr
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Syndicat National des Activités Physiques et Sportives 
Bulletin d’adhésion 2022

(Période du 1 janvier 2022 au 31 décembre 2022) 
  à renvoyer à : SNAPS - 7 rue de Sainte Hélène -  75013 PARIS 

Je règle ma cotisation d’un montant de    _________  €   (voir page ci-contre)

 par chèque(s) à l’ordre du SNAPS daté(s) du jour (1 à 3 chèques maximum)
 par prélèvement automatique ( * ) 

À _____________________________ , le ____________________                      Signature :  

 M.  Mme(1)  NOM :                                                                                 Prénom :

date de naissance :         /       /              adresse :

tél. :          /         /         /         /

courriel :                                                                      @

 professeur de sport   CTPS

 classe normale       hors classe   classe exceptionnelle  échelon (2) :   depuis le :         /       / 

note 2017 :              /100  ou appréciation du RDV de carrière :  à consolider   satisfaisant   très satisfaisant    excellent

fonction :     a�ectation : 

 temps partiel :             %        retraité  autres situations (3) :  
(1)Indiquez vos noms de naissance et d’usage si di�érents - (2) Cette information �gure sur votre bulletin de paye - (3) Merci de préciser (par ex. détachement entrant depuis
quel corps, détachement sortant, contractuel, dispo...)

er

(*)  Joindre obligatoirement à votre bulletin d’adhésion :
-  un relevé d’identité bancaire (RIB)
-  le formulaire d’autorisation de prélèvement disponible auprès de votre secrétaire régional (dernière page) ou 

en téléchargement sur http://snaps.unsa-education.org - Rubrique « se syndiquer ».

LE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE EN PRATIQUE
-  Votre cotisation 2022 sera prélevée en 3 fois si vous adhérez avant le 10/12/2021 (janvier, mars, juin), en 2 fois 

avant le 15/02/2022 (mars, juin), en 1 seule fois ensuite.
-  Le renouvellement de votre adhésion est ensuite automatique. Toutefois, vous recevrez en novembre de chaque 

année un courrier vous indiquant de manière précise le montant de votre cotisation pour l’année suivante ainsi 
que l’échéancier de vos prélèvements.

-  Un simple courrier ou un e-mail adressé au siège du SNAPS suffisent pour mettre fin à tous les prélèvements.

LES AVANTAGES
50 % de réduction pour une première adhé-
sion, valable 1 fois dans la période de coti-
sation de titulaire et uniquement dans les 

5 premiers échelons de la carrière… (1)

66 % de ma cotisation déduite du montant de 
mon impôt sur le revenu (2)

Le prélèvement automatique
et fractionné de ma cotisation.

(1) 50€ pour les PS stagiaires (ne compte pas comme première 
cotisation de titulaire)
(2) ATTENTION ; la déduction ne s’appliquera pas si vous avez 
opté pour une déclaration de vos frais professionnels (frais réels)

VOUS ÊTES A LA RETRAITE ? 
LE SNAPS A BESOIN DE VOUS !

En continuant à soutenir le SNAPS, vous bénéficiez :
•	 d’une cotisation réduite à 40 % de votre dernière coti-

sation + de la déduction fiscale de 66 % de votre coti-
sation sur le montant de votre impôt sur le revenu + 
de l’envoi des  numéros du SNAPS Infos de l’année…

En adhérant au SNAPS, je reconnais être informé(e) que les informations individu-
elles me concernant font l’objet d’un traitement informatique, et sont utilisées en 
interne pour m’adresser toute communication électronique ou physique, person-
nelle ou générale, pour établir des éléments statistiques notamment ou pour toute 
autre action en lien direct avec le but du SNAPS tel qu’il est défini dans ses statuts. 
Conformément aux dispositions du RGPD et de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978, 
je dispose d’un droit d’accès, d’interrogation, de portabilité et de rectification des 
données me concernant. Je m’oppose à ce que ces informations personnelles soient 
confiées à des tiers.

CONTRIBUER A L’INDÉPENDANCE FINANCIÈRE ET AUX MOYENS D’ACTION
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ent dans les nouvelles grilles qui perm
et une revalorisation des carrières ;

5
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4
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2539,83

2 ans
162 €

3
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513
2403,93

2 ans
150 €

2
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498
2333,64

1 an
147 €

3- C
arrière com

plète sur deux grades pour tous !
1

525
450

2108,71
1 an

132 €

3- La création d'un troisièm
e grade : la classe exceptionnelle (avec Echelon spécial pour les PS : H

EA)

ES32
4

* l'accès à l'Echelon Spécial (ES) du grade de professeur de sport de classe exceptionnelle se fait, au choix, 

par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancem
ent. Les professeurs de sport de classe exceptionnelle 

justifiant de trois années d'ancienneté dans le 4e échelon de leur grade peuvent être inscrits sur ce tableau

annuel d'avancem
ent. Le passage n'est pas autom

atique !

* l'accès à la classe exceptionnelle se fait en fonction des profils de carrière et des postes occupés.

Les fonctions graffantes ainsi que l'avis des autorités hiérachiques successifs sont aussi pris en com
pte.

2- U
n rythm

e unique d'avancem
ent (fin du choix et du grand choix) à l'exception des m

om
ents où interviennent les rdv de 

carrière ;

* cas particuliers : 50 % pour la 1ère cotisation au SNAPS - % du temps partiel - 4O % pour les retraités - autres cas = brut mensuel X 0,063 €
** Valeur de l’INM au 1er janvier 2020
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AUVERGNE-RHONE-ALPES
M. Henri-Luc RILLH
295, allées des Erables
38920 CROLLES
port. 06 86 28 17 54
hlrillh@gmail.com

BOURGOGNE FRANCHE-COMTE
M. Sébastien DAVAL
16 rue La Fayette
70000 VESOUL
06 84 11 55 24
sebdaval@yahoo.fr
M. Florent GAUBARD
10 rue des Frênes
25220 THISE
06 12 24 16 45
fgaubard@yahoo.fr

BRETAGNE
SNAPS BREIZH
Denis STEFFANUT
10 Rue des Glénans
35740 Pacé
port : 07 67 99 75 00
dsteffanut@free.fr

CENTRE VAL DE LOIRE
M. Guillaume PICHARD
5 rue des tournesols
45 170 NEUVILLE AUX BOIS
prof. 02 38 42 42 13
port. 06 38 70 17 16
pichard.guillaume@gmail.com

CORSE
M. Christian OSTY ??
10 parc Belvédère
20000 AJACCIO
prof. 04 95 50 39 58
port. 06 22 89 04 68
christianosty@hotmail.com

GRAND EST
M.Jean-Michel GEHIN
309 Rue de la 2ème Division Blindée
88150 GIRMONT
port. 06 83 64 72 87
jm.gehin@wanadoo.fr

GUADELOUPE
M. Florent ROSEC
CREPS Antilles-Guyane
Route des Abymes
BP 220
97182 ABYMES Cedex
port. 06 90 211 399
florent.rosec@creps-pap.sports.
gouv.fr

GUYANE
SNAPS
Maison du Sport Français
1 avenue Pierre de Coubertin
75640 PARIS Cedex 13
tél. 01 58 10 06 53
snaps@unsa-education.org

HAUTS DE FRANCE
M. Jean-Loup BOULANGER
171, rue de Boulogne
59150 WATTRELOS
prof. 03 20 62 08 40
port. 06 84 57 69 55
jean-loup.bou@wanadoo.fr

ILE DE FRANCE
M. Djamel LOUCIF
SNAPS IDF
DRJSCS Ile de France 
6-8 Rue Eugène Oudiné
75013 Paris
06 63 73 37 51
snaps.idf@gmail.com

LA RÉUNION
M. Jean-Yves MOREL
2, rue J. Fen Chong
Résidence Eden Roc
97419 LA POSSESSION
prof. 02 62 20 96 68
pers. 02 62 22 07 86
jymrun@gmail.com

MARTINIQUE
M. Michel DESTIN
Résidence Belle Créolle
Bâtiment B - Appt 50
Quartier Petit Manoir
97232 LAMENTTIN
06 96 92 98 18
michel.destin@gmail.com

MAYOTTE
SNAPS
Maison du Sport Français
1 avenue Pierre de Coubertin
75640 PARIS Cedex 13
tél. 01 58 10 06 53
snaps@unsa-education.org

NORMANDIE
M. Lorrie DELATTRE
8 venelle des Carrières
14940 SANNERVILLE
port. 06 29 34 24 37
ldelattre@ffck.org

NOUVELLE AQUITAINE
M. Jérôme DUGAST
14, rue Maryse Bastié
87170 ISLE
port. 06 07 04 00 86
dugast.jerome@orange.fr

OCCITANIE
Franck BAUDE
Résidence Les Vignes
Lotissement Surre
09000 ST PIERRE DE RIVIERE
port. 06 70 12 27 50
franckbaude@yahoo.fr
Hugues RICHARD 
DRJSCS LRMP
3 avenue Charles Flahault
34094 MONTPELLIER Cedex 5
port. 06 81 45 84 42
hugues.richard@drjscs.gouv.fr

PACA
Souad DINAR
50 allée du belvédaire
13270 FOS SUR MER
tél. 01 58 10 06 53
sdinar@free.fr
snaps@unsa-education.org

PAYS DE LOIRE
M. Tony MARTIN
7, rue des violettes
53970 L’HUISSERIE
port. 06 78 31 07 51
tony.martin@mayenne.gouv.fr

POLYNESIE FRANCAISE
SNAPS
Maison du Sport Français
1 avenue Pierre de Coubertin
75640 PARIS Cedex 13
tél. 01 58 10 06 53
snaps@unsa-education.org


